
Lettre Ouverte : Interdisez la reconnaissance faciale sécuritaire

Nous, organisations, collectifs, entreprises, associations et syndicats, demandons au Parlement et au
gouvernement  français  d'interdire  tout  usage  sécuritaire  de dispositifs  de reconnaissance  faciale
actuels ou futurs. 

Nous constatons que de telles technologies sont aujourd'hui déjà largement déployées en France.
Outre les portiques « Parafe » présents dans plusieurs aéroports et gares, le fichier de traitement des
antécédents  judiciaires  permet  depuis  2012  à  la  police  et  à  la  gendarmerie  de  recourir  à  la
reconnaissance faciale à partir d'images prises dans la rue par des caméras, ou encore obtenues sur
les médias sociaux. D'autres expérimentations ont déjà été menées ou sont programmées.

La multiplicité des dispositifs déjà existants, installés sans aucun véritable encadrement juridique,
transparence ou réel débat public, ne satisfait pourtant pas nombre d'acteurs publics et industriels.
En  se  fondant  sur  le  fantasme  d'un  développement  inéluctable  de  la  technologie  et  sur  des
arguments purement sécuritaires et économiques, ils souhaitent accélérer et faciliter le déploiement
de ces dispositifs, au détriment des conséquences pour nos libertés et notre modèle de société.

La reconnaissance faciale est  une technique exceptionnellement  invasive et  déshumanisante qui
permet, à plus ou moins court terme, la surveillance permanente de l'espace public. Elle fait de nous
une société de suspect·es. Elle attribue au visage non plus une valeur de personnalité mais une
fonction de traceur constant, le réduisant à un objet technique. Elle permet un contrôle invisible.
Elle impose une identification permanente et généralisée. Elle abolit l'anonymat.

Aucun  argument  ne  peut  justifier  le  déploiement  d'une  telle  technologie  :  au-delà  de  quelques
agréments anecdotiques (utiliser son visage plutôt que des mots de passe pour s'authentifier en ligne
ou activer son téléphone...), ses seules promesses effectives sont de conférer à l'État un pouvoir de
contrôle  total  sur  la  population,  dont  il  ne  pourra  qu'être  tenté  d'abuser  contre  ses  opposants
politiques  et  certaines  populations.  Puisque  l'utilisation  de  la  reconnaissance  faciale  à  des  fins
sécuritaires est par essence disproportionnée, il est vain d'en confier l'évaluation au cas par cas à une
autorité  de  contrôle  qui  échouerait  en pratique à  suivre  chacune des  ses  nombreuses  nouvelles
applications.

C'est pourquoi nous vous demandons d'interdire tout usage sécuritaire qui pourrait en être fait. De
telles interdictions ont déjà été décidées dans plusieurs villes des États-Unis. La France et l'Union
européenne doivent aller encore plus loin et, dans la lignée du règlement général sur la protection
des données personnelles (RGPD), construire un modèle européen respectueux des libertés. 

Il conviendra par ailleurs de renforcer les exigences de protection des données à caractère personnel
et  de  limiter  les  autres  usages  de la  reconnaissance faciale  :  qu'il  s'agisse d'authentification ou
d'identification privée, l'ensemble de ces dispositifs ne sont pas assez protecteurs des atteintes à la
vie privée; ils préparent, et banalisent une société de surveillance de masse.

Nous appelons à l'interdiction de tout usage sécuritaire de la reconnaissance faciale.


